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VERS UNE CHARTE DES 
JEUNES

ES �tudiants sont des jeunes. Aussi, depuis plusieurs aun�es l'U.N.E.F. s'est-elle engag�e dans une 
politique de contact avec les autres mouvements de jeunesse. La guerre d'Alg�rie — en ce qu'elle 
touchait tout particuli�rement la jeunesse — a favoris� ce rapprochement. La venue au pouvoir du 

gaullisme l'a consolid�. En 1958 est n� le G.E.R.O.J.E.P., qui regroupe 54 mouvements.

L'absence d'une politique jeunesse  de l'U.N.E.F. 
amena cette derni�re � avoir des r�actions assez 
incoh�rentes face � une politique �tatique. L'ann�e 
1962 fut r�v�latrice pour une partie importante des 
mouvements de jeunesse de cette nouvelle politique 
des pouvoirs publics. 

Ordre du jour de la Commission :
x Analyse de la politique gouvernementale.
x Attitude g�n�rale de l'U.N.E.F.
x Haut Comit� et C.O.G.E.DE.P.

La volont� de l'Etat
Analyse budg�taire : 
— Une baisse de l'aide accord�e aux mouvements ; 
— Une grande importance donn�e � l'implantation de 

� Maisons de jeunes et de la culture � ; 
— Une augmentation des cr�dits pour les contacts 
directs entre le gouvernement et la jeunesse, sans 
passer par les organisations repr�sentatives, les 
mouvements de jeunesse.

Il faut avoir sa propre jeunesse...
a) Le gouvernement a la volont� de consid�rer la 
jeunesse � inorganis�e � comme celle qui lui revient 
de droit et qu'il doit organiser lui-m�me. Dans ce but, 
il cherche le � contact direct et sans interm�diaire � 

avec elle. Les dangers d'une telle politique, c'est, � 
terme, l'embrigadement, la militarisation, etc. 
b) Mais une telle politique n�cessite des cr�dits 
importants. Cette volont� gouvernementale ne passe 
donc pas dans les faits, ce qui a pu conduire certains 
mouvements � nier sa r�alit�. Le comportement de la 
F�d�ration fran�aise des MJC ne laisse aucun doute 
sur le contr�le gouvernemental des MJC.

... et int�grer celle qui est 
organis�e

Maniant tour � tour les sourires et le b�ton, 
Herzog s'efforce d'amener les mouvements � 
�coop�rer � avec le gouvernement. Le moyen ? Un 
certain nombre d'organismes de � cogestion � entre 
les mouvements de jeunesse et l'Etat, tel le 
COGEDEP (�cogestion � dans l'organisation de 
voyages), COTRAVAUX, COACCUEIL). La 
commission �tait unanime � d�plorer les 
�inconv�nients � de COGEDEP (dont l'U. N. E. F est 
membre) mais nous avons �t� battus (11 contre 8) 
quand nous avons demand� le retrait imm�diat de cet 
organisme gouvernemental qui n'organise que des 
voyages de propagande pour le gouvernement (Hassi-
Messaoud, Japon, etc.), et non des voyages �ducatifs 
pour les jeunes participants.

c) Cette volont� � int�grationniste � de l'Etat s'est 
manifest�e et le congr�s l'a condamn�e.
— La mise en place d'un � fonds de coop�ration � 
pour la r�mun�ration par l'Etat des �ducateurs 
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implique une formation �tatique des cadres, des 
mouvements de jeunesse. La grande majorit� de 
ceux-ci s'est oppos�e � ce projet.
— La cogestion par les mouvements des fonds 
importants allou�s pour l'�change de jeunes dans le 
trait� franco-allemand est la perle de toute cette 
politique. Un d�l�gu� de l'UN des Etudiants 
allemands est venu nous dire que son organisation 
refuserait de s'y pr�ter. L'UNEF l'a �galement d�cid� 
a l'unanimit� (moins Strasbourg).

d) Enfin, dernier point, nous avons pos� la 
question de la participation de l'UNEF au � Haut 
Comit� de la Jeunesse �. L'UNEF, en refusant d'y 
entrer, refuse de cautionner l'ensemble de cette 
politique de soi-disant cogestion, de renforcer une 
institution qui entre dans le cadre de la politique 
�tatique et est un des �l�ments possibles d'un futur 
�minist�re de la Jeunesse �.

La participation au Haut Comit� fut accept�e par 
des AGE qui, il faut bien le dire, peu connaisseuses 

des probl�mes � Jeunesse � suivaient quasi 
inconditionnellement la position de Merle VP 
Jeunesse sortant.

A l'heure actuelle, la jeunesse, dans son ensemble, 
manque de logement, est victime de la hausse des 
prix, du peu de d�mocratie de l'enseignement, de 
l'exploitation que l'on fait du travail de l'apprenti, de 
l'�tudiant. Elle manque de stades et doit passer plus 
d'un an � l'arm�e. Il existe un certain nombre de 
besoins communs � tous les jeunes, besoins qui 
devraient se transformer en revendications � cause de 
l'attitude de l'Etat. Un r�le de l'U.N.E.F. est de mettre 
en avant aupr�s des autres mouvements de jeunesse 
(culturels, sportifs, syndicaux, politiques, etc.) la 
n�cessit� d'un regroupement de tous sur une Charte 
des revendications de la jeunesse.
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